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Definitions

CHAPTER P.47

CHAPITRE P.47

Public Service Act

Loi sur la fonction publique

1. In this Act,
" civil servant" means a person appointed to
the service of the Crown by the Lieutenant
Governor in Council on the certificate of
the Commission or by the Commission,
and "civil service" bas a corresponding
meaning; ("fonctionnaire titulaire", "Fonction publique")
" classified service" means the part of the
public service to which civil servants are
appointed; ("po'stes classifiés")
"Commission" means the Civil Service Commission; ("Commission")
"Crown" means the Crown in right of
Ontario; ("Couronne")
"Crown employee" means a person
employed in the service of the Crown or
any agency of the Crown, but does not
include an employee of Ontario Hydro or
the Ontario Northland Transportation
Commission; ("employé de la Couronne")
"Minister" means the member of the Executive Council who is designated by the Lieutenant Governor in Council as the minister
to whom the Commission is responsible for
the administration of this Act; ("ministre")
"public servant" means a person appointed
under this Act to the service of the Crown
by the Lieutenant Governor in Council, by
the Commission or by a minister, and
"public service" bas a corresponding
meaning; ("fonctionnaire", "fonction publique")
" regulations" means the regulations made
under this Act; ("règlements")
"unclassifieci service" means the part of the
public service that is composed of positions
to which persons are appointed by a minister .under this Act. ("postes non classifiés") R.S.O. 1980, c. 418, s. 1.

Qimmission,
composition

2.-(1) The Commission shall consist of
not fewer than three persons appointed by
the Lieutenant Governor in Council, one of
whom may be appointed chair.

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

Définitions

«Commission» La Commission de la fonction
publique. («Commission»)
«Couronne» La Couronne du chef de !'Ontario. («Crown»)
«employé de la Couronne» Personne
employée au service de la Couronne ou de
l'un de ses organismes, à l'exclusion d'un
employé d'Ontario Hydro ou de la Commission de transport Ontario North/and.
(«Crown employee»)
«fonctionnaire» Personne nommée aux termes de la présente loi au service de la
Couronne par le lieutenant-gouverneur en
conseil, par la Commission ou par un
ministre. L'expression «fonction publique»
a un sens correspondant. («public servant»,
«public service»)
«fonctionnaire titulaire» Personne nommée
au service de la Couronne par le lieutenant-gouverneur en conseil sur attestation
de la Commission ou par la Commission.
L'expression «Fonction publique» a un
sens correspondant. («civil servant», «Civil
service»)
«ministre» Le membre du Conseil exécutif
désigné par le lieutenant-gouverneur en
conseil comme étant le ministre de qui
relève la Commission pour l'application de
la présente loi. («Ministen>)
«postes classifiés» Les postes de la fonction
publique auxquels sont nommés les fonctionnaires titulaires. («classified service»)
«postes non classifiés» Les postes de la fonction publique auxquels des personnes sont
nommées par un ministre aux termes de la
présente loi. ( «unclassified service»)
«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. ( «regulations»)
L.R.O. 1980, chap. 418, art. 1.
2 (1) La Commission se compose d'au
moins trois personnes nommées par le lieutenant-gouverneur en conseil qui peut nommer
l'une d'elles à la présidence.

Qimposition
de la Cornmission
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status

(2) The full-time members of the Commission shall be deemed to be civil servants.

(2) Les membres à plein temps de la Cornmission sont réputés des fonctionnaires titulaires.

Statut

Chair to
rank as
deputy
minis ter

(3) The chair of the Commission shall
rank as and have ail the powers and duties of
a deputy minister of a ministry. R.S.O. 1980,
C. 418, S. 2.

(3) Le président de la Commission est au
même rang qu'un sous-ministre d'un ministère et en exerce tous les pouvoirs et toutes
les fonctions. L.R.O. 1980, chap. 418, art. 2.

Président au
rang de sousministre

Administration

3.-(1) The Commission is responsible to
the Minister for the administration of this
Act.

3 (1) La Commission relève du ministre
pour l'application de la présente loi.

Application
de la loi

Employees

(2) The staff of the Commission is responsible to the chair of the Commission and
shall consist of such employees appointed
under this Act as are necessary for the
proper conduct of the business of the Commission. R.S.O. 1980, c. 418, s. 3.

(2) Le personnel de la Commission relève
du président de la Commission. Il se compose d'employés nommés aux termes de la
présente loi qui sont nécessaires au bon fonctionnement de la Commission. L.R.O. 1980,
chap. 418, art. 3.

Employés

Duties of
Commission

PUBLIC SERVICE

4. The Commission shall,

4 La Commission :

Fonctions de
la Commission

(a) evaluate and classify each position in
the classified service and determine
the qualifications therefor;

a) évalue et classe chacun des postes classifiés et fixe les qualités requises pour
chacun d'eux;

(b) recommend to the Lieutenant Governor in Council the salary range for
each classification, except a previously
established classification for which a
salary range is determined through
bargaining pursuant to the Crown
Employees Collective Bargaining Act;

b) fait des recommandations au lieutenant-gouverneur en conseil concernant
l'échelle de salaire de chacune des
classifications, sauf celles déjà établies
et dont l'échelle de salaire a été fixée
par voie de négociation en vertu de la
Loi sur la négociation collective des
employés de la Couronne;

(c) recruit qualified persans for the civil
service and establish lists of eligibles;

c) recrute des personnes qualifiées pour
la Fonction publique et dresse des listes de celles qui sont admissibles;

(d) assign persans to positions in the classified service and specify the salaries
payable;

d) affecte des personnes aux postes classifiés et précise les traitements à verser;

(e) determine perquisite charges for civil
servants;

e) fixe les gratifications à verser aux fonctionnaires titulaires;

(f) provide, assist in or co-ordinate staff
development programs;

f) établit ou coordonne des programmes
de perfectionnement du personnel ou
y contribue;

(g) present annually through the Minister
to the Lieutenant Governor in Council
a report upon the performance of its
duties du ring the preceding year,
which report shall be laid before the
Assembly if it is in session or, if not,
at the next session. R.S.O. 1980,
C. 418, S. 4.

g) présente chaque année au lieutenantgouverneur en conseil par l'entremise
du ministre un rapport sur l'exercice
de ses fonctions au cours de l'année
précédente, lequel est déposé devant
l'Assemblée. Si celle-ci ne siège pas,
elle le dépose à la session suivante.
L.R.O. 1980, chap. 418, art. 4.

Exclusion of
positions
from classified service

5. The Commission may exclude any position in the classified service from that service
for such period as it may determine. R.S.O.
1980, C. 418, S. 5.

5 La Commission peut exclure, pour le
délai qu'elle fixe, un poste de l'ensemble des
postes classifiés. L.R.O. 1980, chap. 418, art.
5.

Postes exclus
de l'ensemble
des postes
classifiés

Filling of
vacancies in
classified
service

6.-(1) When a vacancy exists in the classified service, the deputy minister of the ministry in which the vacancy exists shall nominate in writing from the lists of eligibles of
the Commission a person to fill the vacancy.

6 (1) Lorsqu'un des postes classifiés est
vacant, le sous-ministre du ministère où la
vacance se produit nomme une personne par
écrit à partir des listes de personnes admissibles de la Commission pour le combler.

Postes classifiés vacants

Appointments to
probationary
staff

(2) The Commission shall appoint the persan nominated under subsection (1) to a

(2) La Commission nomme à l'essai la
personne visée au paragraphe (1) à un des

Nomination
des employés
à l'essai

.

FONCilON PUBLIQUE

position on the probationary staff of the classified service for not more than one year at a
time. R.S.O. 1980, c. 418, s. 6.
Appointments to
regular staff
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postes classifiés pour une période d'au plus
un an à la fois. L.R.O. 1980, chap. 418, art.

6.
Nomination
des employés
permanents

7. The Commission shall, if requested in

7 À la demande du sous-ministre par

writing by the deputy minis ter, recommend
to the Lieutenant Govemor in Council the
appointment of a person on the probationary
staff of the classified service to the regular
staff of the classified service, and the recommendation shall be accompanied by the certificate of qualification and assigÎlment of the
Commission. R.S.O. 1980, c. 418, s'. 7.

écrit, la Commission recommande au lieutenant-gouverneur en conseil de nommer à
titre d'employé permanent à un des postes
classifiés une personne qui occupe ce poste à
l'essai. La recommandation s'accompagne de
l'attestation de qualification et d'affectation
délivrée par la Commission. L.R.O. 1980,
chap. 418, art. 7.

Appointment
by minister
to unclassified service

8.-(1) A minister or any public servant
who is designated in writing for the purpose
by him or ber niay appoint for a period of
not more than one year on the first appointment and for any period on any subsequent
appointment a person to a position in the
unclassified service in any ministry over
which the minister presides.

8 (1) Un ministre, ou un fonctionnaire
qu'il désigne par écrit à cette fin, peut, pour
une période d'au plus un an dans le cas d'une
première nomination et pour une période
indéterminée dans le cas d'une nomination
subséquente, nommer une personne à un des
postes non classifiés dans le ministère qu'il
dirige.

Nominations
par le ministre à des postes non
classifiés

Idem

(2) Any appointment made by a designee
under subsection (1) shall be deemed to have
been made by bis, or her minister. R.S.O.
1980, C. 418, S. 8.

(2) La nomination faite par la personne
désignée en vertu du paragraphe (1) est
réputée avoir été faite par son ministre.
L.R.O. 1980, chap. 418, art. 8.

Idem

9. A person who is appointed to a posi-

9 La personne nommée à un poste de la
fonction publique pour une période déterminée cesse d'être fonctionnaire à l'expiration
de cette période. L.R.O. 1980, chap. 418,
art. 9.

Caducité de
la nomination

10.-(1) Every civil servant shall before
any salary is paid to him or ber take and subscribe before the Clerk of the Executive
Council, bis or ber deputy minister, or a person designated in writing by either of them,
an oath of office and secrecy in the following
form in English or French:

10 (1) Avant de percevoir son traitement, le fonctionnaire titulaire doit, en présence du greffier du Conseil exécutif, de son
sous-ministre ou d'une personne que l'un
d'eux désigne par écrit à cette fin, prêter le
serment d'entrée en fonction et s'engager à
garder le secret, selon la formule suivante,
en français ou en anglais :

Serment d'entrée en fonction

1, .............. , do swear (or solemnly affirm)
that I will faithfully discharge my duties as a
civil servant and will observe and comply with
the Iaws of Canada and Ontario, and, except as
I may be legally authorized or required, 1 will
not disclose or give to any person any information or document that cornes to my knowledge
or possession by reason of my being a civil servant.

Je soussigné(e), .............. ,jure (ou affirme
solennellement) que je m'acquitterai fidèlement
de mes fonctions de fonctionnaire titulaire et
que je reseecterai les lois du Canada et de
!'Ontario. A moins d'y être légalement autorisé(e) ou tenu(e), je ne divulguerai ni ne donnerai à quiconque un renseignement ou un
document dont j'aurai eu connaissance ou que
j'aurai eu en ma possession dans l'exercice de
mes fonctions.

So help me God. (omit this phrase in an
affirmation)

Ainsi Dieu me soit en aide. (Omettre cette
dernière phrase pour une affirmation)

R.S.O. 1980, c. 418, S. 10 (1); 1986, c. 64,
59 (1); 1987, C. 25, S. 69.

L.R.O. 1980, chap. 418, par. 10 (1); 1986,
chap. 64, par. 59 (1); 1987, chap. 25, art. 69.

(2)- Every civil servant shall before performing any duty as a member of the regular
staff take and subscribe before the Clerk of
the Executive Council, bis or ber deputy
minister, or a person designated in writing by
either of them, an oath of allegiance in the
following form in English or Fren~h:

(2) Avant d'exercer une fonction comme
membre du personnel permanent, le fonctionnaire titulaire doit, en présence du greffier du Conseil exécutif, de son sous-ministre
ou d'une personne que l'un d'eux désigne par
écrit à cette fin, prêter le serment d'allégeance selon la formule suivante, en français
ou en anglais:

I, .............. , do swear (or solemnly affirm)

Je soussigné(e), .............. ,jure (ou affirme

Termination
of appointment

Oath of

office 1lnd
secrecy

tion in the public service for a specified
period ceases to be a public servant at the
expiration of that period. R.S.O. 1980,
C. 418, S. 9.

S.

Oath of alle-

giance

Serment d'allégeance
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PUBLIC SERVICE

that 1 will be faithful and bear true allegiance
to Her Majesty Queen Elizabeth the Second (or
the reigning sovereign for the time being), her
heirs and successors according to law.

Je soussigné(e), .............. , jure (ou affirme
solennellement) que je serai fidèle et que je
porterai sincère allégeance à Sa Majesté la
reine Elizabeth II (ou au souverain régnant), à
ses héritiers et à ses successeurs conformément
à la loi.

So help me God. (omit this phrase in an
affirmation)

Ainsi Dieu me soit en aide. (Omettre cette
dernière phrase pour une affirmation)

R.S.O. 1980, c. 418,
59 (2).

10 (2); 1986, c. 64,

L.R.O. 1980, chap. 418, par. 10 (2); 1986,
chap. 64, par 59 (2).

U nclassificd
service

(3) A minister may require any person or
class of persons appointed to the unclassified
service in any ministry over which the minister presides to take and subscribe to either or
both of the oaths set out in subsections (1)
and (2).

(3) Un ministre peut exiger d'une personne ou d'une catégorie de personnes nommées à des postes non classifiés du ministère
qu'il dirige, de prêter l'un des serments visés
aux paragraphes (1) et (2) ou les deux.

Postes non
classifiés

Record of
oaths

(4) A copy of each oath administered to a
civil servant shall be kept by his or her deputy minister in the departmental file of the
civil servant. R.S.O. 1980, c. 418,
S. 10 (3, 4).

(4) Le sous-ministre conserve dans le dossier du ministère qui concerne le fonctionnaire titulaire, une copie de chacun des serments prêtés par ce dernier. L.R.O. 1980,
chap. 418, par. 10 (3) et (4).

Copie des
serments

Political
activities of
Crown
employees,
municipal
elections

11. A Crown employee, other than a deputy minister or any other Crown employee in
a position or classification designated in the
regulations, may be a candidate for election
to any elective municipal office, including a
member or trustee of an elementary or secondary school board or a trustee of an
improvement district, or may serve in such
office or actively work in support of a candidate for such office if,

11 Un employé de la Couronne, autre
qu'un sous-ministre ou un autre employé de
la Couronne dont le poste ou la classification
sont désignés aux règlements, peut, d'une
part, poser sa candidature à une charge
municipale élective, notamment comme
membre ou conseiller d'un conseil d'écoles
élémentaires ou secondaires ou comme syndic d'un district en voie d'organisation, ou
peut, d'autre part, occuper cette charge ou
oeuvrer activement en faveur d'un candidat à
cette charge, si la candidature, l'exercice des
fonctions de cette charge ou les activités :

Activitl!s politiques des
employés de
la Couronne :
élections
municipales

(a) the candidacy, service or activity does
not interfere with the performance of
his or her duties as a Crown
employee;

a) ne nuisent pas à l'exercice de ses fonctions en tant qu'employé de la Couronne;

(b) the candidacy, service or activity does
not conflict with the interests of the
·
Crown; and

b) ne sont pas incompatibles avec les
intérêts de la Couronne;

(c) the candidacy, service or activity is not
in affiliation with or sponsored by a
provincial or federal political party.
R.S.O. 1980, c. 418, S. 11.

c) ne sont pas reliés à un parti politique
provincial ou fédéral ou parrainés par
lui. L.R.O. 1980, chap. 418, art. 11.

12.-(1) Except during a leave of absence

12 (1) Sauf pendant le congé accordé aux

granted under subsection (2), a Crown
employee shall not,

termes du paragraphe (2), un employé de la
Couronne ne doit pas, selon le cas:

(a) be a candidate in a provincial or federal election or serve as an elected
representative in the legislature of any
province or in the Parliament of
Canada;

a) poser sa candidature à une élection
provinciale ou fédérale ou exercer les
attributions de représentant élu à la
législature d'une province ou au Parlement du Canada;

(b) solicit funds for a provincial or federal
political party or candidate; or

b) solliciter des fonds pour le compte
d'un parti politique provincial ou
fédéral ou de l'un de leurs candidats;

(c) associate his or her position in the service of the Crown with any political
activity.

c) dans le cadre de ses fonctions au service de la Couronne, se prêter à des
activités politiques.

S.

S.

Political
activities of
Crown
employees,
provincial
and fcderal
elections

Activités politiques des
employés de
la Couronne :
élections provinciales et
fédérales
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(2) Any Crown employee, other than a
deputy minister or any other Crown
employee in a position or classification designated in the regulations under clause
29 (1) (u), who proposes to become a candidate in a provincial or federal election shall
apply through his or her minister to the Lieutenant Governor in Council for leave of
absence without pay for a period,

(2) Un employé de la Couronne, autre
qu'un sous-ministre ou un autre employé de
la Couronne dont le poste ou la classification
sont désignés aux règlements en vertu de
l'alinéa 29 (1) u), qui a l'intention de poser
sa candidature à une élection provinciale ou
fédérale, doit, par l'entremise de son ministre, demander au lieutenant-gouverneur en
conseil un congé sans solde :

Congé des
candidats aux
élections

(a) not longer than that commencing on
the day on which the writ for the election is issued and ending on polling
day; and

a) allant au plus de la date de délivrance
du décret de convocation des électeurs
au jour du scrutin;

(b) not shorter than that commencing on
the day provided by statute for the
nomination of candidates and ending
on polling day,

b) allant au moins de la date fixée par la
loi pour la mise en candidature au jour
du scrutin.

FONCTION PUBLIQUE
Lcave of
absence for
election
candidates

and every such application shall be granted.

La demande est accordée.

Resignation

(3) Where a Crown employee who is a
candidate in a provincial or federal election
is elected, the person shall forthwith resign
his or her position as a Crown employee.

(3) L'employé de la Couronne qui est élu
à une élection provinciale ou fédérale doit
sans délai démissionner de son poste d'employé de la Couronne.

Démission

Reappointment

(4) Where a Crown employee who has
resigned under subsection (3),

(4) Est renommé à un poste dès que celuici devient vacant, l'employé de la Couronne
visé au paragraphe (3) qui:

Nouvelle
nomination

(a) ceases to be an elected political representative within five years of the resignation; and

a) d'une part, dans les cinq ans de sa
démission cesse d'être un représentant
politique élu;

(b) applies for reappointment to his or her
former position or to another position
in the service of the Crown for which
he or she is qualified within three
months of ceasing to be an elected
political representative,

b) d'autre part, dans les trois mois de la
date où il cesse d'être un représentant
politique élu,
demande d'être
renommé à son ancien poste, ou,
ayant les qualités requises, demande
d'être affecté à un autre poste au service de la Couronne.

f

he or she shall be reappointed to the position
upon its next becoming vacant.
Service
deemed
continuous

Canvassing
prohibited
during elections, civil
servants
Idem, senior
officiais

(5) Where a Crown employee has been
granted leave of absence under subsection
(2) and was not elected, or resigned his or
her position under subsection (3) and was
reappointed under subsection (4), the period
of the leave of absence or resignation shall
not be computed in determining the length of
his or her service for any purpose, and the
service before and after such period shall be
deemed to be continuous for all purposes.
R.S.O. 1980, c. 418, S. 12.

(5) Il n'est, pour aucun motif, tenu
compte, dans le calcul de la durée du service
de l'employé de la Couronne qui, ayant
bénéficié d'un congé en vertu du paragraphe
(2), n'a pas été élu ou qui, ayant démissionné
aux termes du paragraphe (3), a été
renommé à un poste aux termes du paragraphe (4), de la période de congé ou de la
période d'absence faisant suite à la démission. Le service avant et après cette période
est à toutes fins réputé ininterrompu. L.R.O.
1980, chap. 418, art. 12.

13.-(1) A civil servant shall not during a

13 (1) Un fonctionnaire titulaire ne doit,

provincial or federal election canvass on
behalf of a candidate in the election.

lors d'une élection provinciale ou fédérale,
solliciter les électeurs en faveur d'un candidat.

(2) Despite subsection (1), a deputy minister or any other Crown employee in a position or classification designated in the regulations under clause 29 (1) (u) shall not at any
time canvass on behalf of or otherwise
· actively work in support of a provincial or

(2) Malgré le paragraphe (1), un sousministre ou un autre employé de la Couronne dont le poste ou la classification sont
désignés aux règlements en vertu de l'alinéa
29 (1) u) ne doivent pas, à quelque moment
que ce soit, solliciter les électeurs ou par ailleurs oeuvrer activement en faveur d'un parti

Service
réputé ininterrompu

Sollicitation
interdite lors
des élections

Idem, hauts
fonctionnaires
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federal political party or candidate. R.S.O.
1980, C. 418, S. 13.

politique provincial ou fédéral ou de l'un de
leurs candidats. L.R.O. 1980, chap. 418, art.
13.

Speaking,
etc., on
political
issues by
civil servants

14. Except during a leave of absence
granted under subsection 12 (2), a civil servant shall not at any time speak in public or
express views in writing for distribution to
the public on any matter that forms part of
the platform of a provincial or federal political party. R.S.O. 1980, c. 418, s. 14.

14 Sauf pendant le congé accordé aux ter- Questions
politiques
mes du paragraphe 12 (2), un fonctionnaire d~battues par
titulaire ne doit pas parler en public ou, dans les fonctiondes écrits destinés au public, s'exprimer au ~:~res titulaisujet de questions qui figurent au programme
d'un parti politique provincial ou fédéral.
L.R.O. 1980, chap. 418, art. 14.

Political
activity
du ring
working
hours

15. A Crown employee shall not during
working hours engage in any activity for or
on behalf of a provincial or federal political
party. R.S.O. 1980, c. 418, s. 15.

15 Un employé de la Couronne ne doit
pas prendre part, pendant les heures de travail, à quelque activité en faveur ou pour le
compte d'un parti politique provincial ou
fédéral. L.R.O. 1980, chap. 418, art. 15.

Activités politiques pendant les
heures de travail

16. A contravention of section 11, 12, 13,

16 La contravention à l'article 11, 12, 13,

14 or 15 shall be deemed to be sufficient
cause for dismissal. R.S.O. 1980, c. 418,
S. 16.

14 ou 15 est réputée un motif suffisant de
congédiement. L.R.O. 1980, chap. 418, art.
16.

Congédiement
pour contravention

17. Every civil servant shall retire at the

17 Le fonctionnaire titulaire doit prendre

end of the month in which he or she attains
the age of sixty-five years, but, where in the
opinion of the Commission special circumstances exist and where the person's deputy
minister so requests in writing, the person
may be reappointed by the Lieutenant Governor in Council for a period not exceeding
one year at a time until the end of the month
in which he or she attains the age of seventy
years. R.S.O. 1980, c. 418, s. 17.

sa retraite à la fin du mois au cours duquel il
atteint l'âge de soixante-cinq ans. Toutefois,
si la Commission est d'avis qu'il existe des
circonstances particulières, il peut, à la
demande du sous-ministre par écrit, être
renommé à son poste par le lieutenantgouvemeur en conseil pour une période ne
dépassant pas un an à la fois jusqu'à la fin du
mois au cours duquel il atteint l'âge de
soixante-dix ans. L.R.O. 1980, chap. 418,
art. 17.

Appointment
of retirees,
etc.

18. The Lieutenant Governor in Council
may appoint for a period not exceeding six
months at a time in a special capacity any
person who is receiving a benefit under the
Public Service Pension Act and who has professional, expert or technical knowledge that
the Lieutenant Govemor in Council desires
to have at the Lieutenant Govemor in Council 's disposai. R.S.O. 1980, c. 418, s. 18,
revised.

18 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer à un poste à titre spécial, pour
une période ne dépassant pas six mois à la
fois, le bénéficiaire d'une prestation en vertu
de la Loi sur le Régime de retraite des
fonctionnaires, qui possède les connaissances
professionnelles, techniques ou d'expert dont
le lieutenant-gouverneur en conseil désire se
prévaloir. L.R.O. 1980, chap. 418, art. 18,
révisé.

Nomination
de retraités,
etc.

Resignation

19. A person may resign from the public
service by giving his or her deputy minister
two weeks notice in writing of the intention
to resign, but he or she may, by an appropriate notice in writing and with the approval of
his or her deputy minister, withdraw the
notice at any time before its effective date if
no person has been appointed or selected for
appointment to the position that will become
vacant by reason of the resignation. R.S.O.
1980, C. 418, S. 19.

19 Une personne peut démissionner de
son poste dans la fonction publique en donnant à son sous-ministre un avis écrit de deux
semaines de son intention de démissionner.
Elle peut toutefois, moyennant l'avis écrit
pertinent et avec l'approbation de son sousministre, retirer cet avis préalablement à la
date de sa prise d'effet si personne n'a
encore été nommé ou retenu aux fins de
nomination au poste qui deviendra vacant en
raison de sa démission. L.R.O. 1980, chap.
418, art. 19.

Démission

20. A public servant who is absent from

20 Le sous-ministre peut, dans un acte

duty without official leave for a period of two
weeks or such longer period as is prescribed
in the regulations may by an instrument in
writing be declared by his or her deputy minister to have abandoned his or her position,
and thereupon the position becomes vacant

écrit, déclarer comme ayant abandonné son
poste un fonctionnaire qui, sans congé officiel, s'absente de son poste pour une période
de deux semaines ou pour la période plus
longue prescrite par les règlements. Dès lors,
son poste devient vacant et il cesse d'être

Dismissal for
contravention

Age of
retirement

Abandonment

Âge de la
retraite

Abandon de
poste
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and the persan ceases to be a public servant.
R.S.O. 1980, c. 418, S. 20.

fonctionnaire . L.R.O. 1980, chap. 418, art.
20.

21.-{1) Subject to the direction of his or

21 (1) Sous réserve des directives de son

her minis ter, a deputy minister is responsible
for the operation of his or her ministry and
shall perform such other fonctions as are.
assigned to him or her by the minister or by
the Lieutenant Govemor in Council.

ministre , un sous-ministre est responsable des
activités de son ministère et s'acquitte des
autres fonctions qui lui sont confiées par son
ministre ou par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

(2) Where a deputy minister is absent or
where there is a vacancy in the office, his or
her powers and duties shall be exercised and
performed by such public servant as is designated by his or her minister. R.S.O. 1980,
C. 418, S. 21.

(2) En cas d'absence du sous-ministre ou
de vacance de son poste, le fonctionnaire que
le ministre désigne exerce les pouvoirs et les
fonctions du sous-ministre. L.R.O. 1980,
chap. 418, art. 21.

Absence, etc.

22.-{l) A deputy minister may, pending

22 (1) Un sous-ministre peut, au cours

an investigation, suspend from employment
any public servant in his or her ministry for
such period as the regulations prescribe, and
during any such period of suspension may
withhold the salary of the public servant.

d'une enquête, suspendre de son poste pour
la période prescrite par les règlements tout
fonctionnaire de son ministère, et il peut,
pendant cette période de suspension, retenir
le salaire du fonctionnaire.

Suspension au
cours d'une
enquête

Removal
from
employment

(2) A deputy minister may for cause
remove from employment without salary any
public servant in his or her ministry for a
period not exceeding one month or such
lesser period as the regulations prescribe.

(2) Un sous-ministre peut, pour un motif
suffisant et pour une période ne dépassant
pas un mois ou pour une période plus courte
prescrite par les règlements, relever de ses
fonctions, sans solde, tout fonctionnaire de
son ministère.

Révocation

Power to
dismiss

(3) A deputy minister may for cause dismiss from employment in accordance with
the regulations any public servant in his or
her ministry.

(3) Un sous-ministre peut, pour un motif
suffisant, congédier conformément aux règlements tout fonctionnaire de son ministère.

Congédiement

Re lease from
employment

(4) A deputy minister may release from
employment in accordance with the regulations any public servant where he or she considers it necessary by reason of shortage of
work or fonds or the abolition of a position
or other material change in organization.

(4) Un sous-ministre peut, s'il le juge
nécessaire en raison d'une pénurie de travail,
d'un manque de fonds, de la suppression
d'un poste ou d'une transformation importante au niveau de l'organisation, licencier
conformément aux règlements tout fonctionnaire.

Licenciement

Idem

(5) A deputy minister may release from
employment any public servant during the
first year of employment for failure to meet
the requirements of his or her position.
R.S.O. 1980, c. 418, S. 22.

(5) Un sous-ministre peut licencier tout
fonctionnaire au cours de la première année
de son emploi, faute par celui-ci de se conformer aux exigences de son poste. L.R.O.
1980, chap. 418, art. 22.

Idem

Dclegation
of powers,
deputy
minis ter

23.-{1) With the consent in writing of
his or her minister, a deputy minister may
delegate in writing any of his or her powers
under this Act to any public servant or any
class thereof in his or her ministry.

23 (1) Un sous-ministre peut, avec le
consentement écrit de son ministre, déléguer
par écrit à un fonctionnaire ou une catégorie
de fonctionnaires dans son ministère n'importe lequel des pouvoirs que lui confère la
présente loi.

Pouvoirs
délégués du
sous-ministre

Delegation
of duties,
deputy

(2) With the consent of his or her minister, a deputy minister may delegate any of
his or her duties under this Act to any public
servant or any class thereof in his or her ministry. R.S.O. 1980, c. 418, s. 23.

(2) Un sous-ministre peut, avec le consentement de son ministre, déléguer à un fonctionnaire ou une catégorie de fonctionnaires
dans son ministère, n'importe laquelle des
fonctions que lui attribue la présente loi.
L.R.O. 1980, chap. 418, art. 23.

Fonctions
déléguées du
sous-ministre

24. The Commission may authorize a
deputy minister to exercise and perform any
of the powers or fonctions of the Commission in relation to the recruitment of qualified persans for the civil service and to the
evaluation and classification of positions in

24 La Commission peut autoriser un sousministre à exercer les pouvoirs ou les fonctions de la Commission en ce qui a trait au
recrutement de personnes ayant les qualités
requises pour travailler dans la Fonction
publique ainsi qu'à l'évaluation et à la classi-

Délégation
des pouvoirs
et fonctions
de la Commission

Dcputy
minister's
functions

Absence,
etc.

Suspension
during investigation

minister

Dclegation
of powers
and functions,
Commission

Fonctions du
sous-ministre
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the classified service that are designated by
the Commission. R.S .O. 1980, c. 418, s. 24.

fication des postes que la Commission désigne comme faisant partie des postes classifiés. L.R.O. 1980, chap. 418, art. 24.

Access to
records , etc.

25.-{l} Deputy ministers and public servants shall give the Commission such access
to their respective ministries and offices and
such facilities, assistance and information as
the Commission may require for the performance of its duties.

25 (1) Les sous-ministres et les fonctionnaires donnent à la Commission accès à leurs
ministères et bureaux respectifs, et lui procurent les installations, l'aide et les renseignements qui lui sont nécessaires dans l'exercice
de ses fonctions.

Accès aux
dossiers, etc.

Investigations

(2) In connection with, and for the purposes of, any investigation, the Commission
or any member thereof holding an investigation has the powers of a commission under
Part II of the Public lnquiries Act, which
Part applies to the investigation as if it were
an inquiry under that Act. R.S.O. 1980,
C. 418, S. 25.

(2) Dans le cadre et aux fins d'une
enquête, la Commission ou l'un de ses membres qui mène une enquête est investi des
pouvoirs d'une commission prévus à la partie
II de la Loi sur les enquêtes publiques. Cette
partie s'applique alors à l'enquête comme s'il
s'agissait d'une enquête menée aux termes de
cette loi. L.R.O. 1980, chap. 418, art. 25.

Enqu!tcs

26 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent article.

Définitions

Dcfinitions

26.-{1} In this section,
"agreement" means an agreement in writing
between the Crown on the one hand and
the Association on the other hand; ("convention")
"Arbitration Committee" means the Ontario
Provincial Police Arbitration Committee;
("comité d'arbitrage" )
"Association" means an association including
only members of the Ontario Provincial
Police Force which is not affiliated directly
or indirectly with a trade union or with any
organization that is affiliated directly or
indirectly with a trade union and which
represents a majority of such members to
whom sections 26 and 27 apply for the purposes of collective bargaining; ("association")
"Negotiating Committee" means the Ontario
Provincial Police Negotiating Committee.
("comité de négociation")

«association» Association qui ne comprend
que des membres de la Police provinciale
de l'Ontario, qui n'est pas affiliée directement ou indirectement à un syndicat ou à
un organisme affilié directement ou indirectement à un syndicat et qui représente
une majorité de membres auxquels s'appliquent, à des fins de négociation collective,
les articles 26 et 27. («Association»)
«comité d'arbitrage» Le comité d'arbitrage
de la Police provinciale de l'Ontario.
( «Arbitration Committee»)
«Comité de négociation» Le comité de négociation de la Police provinciale de l'Ontario. («Negotiating Committee»)
«convention» Convention écrite conclue
entre la Couronne d'une part et l'association d'autre part. («agreement»)

Application
of SS. 26, 27

(2) Sections 26 and 27 apply to members
of the Ontario Provincial Police Force who
are cadets, probationary constables, constables, corporals, sergeants and staff sergeants
including detective-sergeants, traffic sergeants and identification sergeants.

Application
(2) Les articles 26 et 27 s'appliquent aux des
art. 26,
membres de la Police provinciale de l'Onta- V
rio qui sont cadets, constables à l'essai, constables, caporaux, sergents, sergents préposés
à l'administration, y compris les sergentsenquêteurs, les sergents de la circulation et
les sergents préposés à l'identification.

Bargaining
authority

(3) The Association is the exclusive bargaining agent authorized to represent the
members of the Ontario Provincial Police
Force, in bargaining with the employer on
terms and conditions of employment, except
as to matters that are exclusively the function
of the employer under subsection (4), and,
without Iimiting the generality of the foregoing, including rates of remuneration, hours of
work, overtime and other premium allowance for work performed, the mileage rate
payable to a member for miles travelled
when the member is required to use his or
her own automobile on the employer's busi-

(3) Sauf en ce qui a trait aux questions qui
relèvent exclusivement des fonctions de l'employeur aux termes du paragraphe (4), l'association constitue l'agent négociateur exclusif
qui est autorisé à représenter les membres de
la Police provinciale de l'Ontario dans ses
négociations avec l'employeur au sujet des
conditions d'emploi. Ces dernières incluent
notamment les taux de rémunération , les
heures de travail, les primes d'heures supplémentaires et autres primes de rendement,
le tarif au mille payable à un membre pour
les déplacements qu'il doit effectuer en utilisant sa propre automobile et dans le cadre

Négociateurs
autoriSl!s
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ness , benefits pertaining to time not worked
by members, including paid holidays, paid
vacations, group life insurance, health insurance and long-term income protection insurance, the procedures applicable to the processing of grievances, the methods of
effecting promotions, demotions, transfers,
Jay-offs or reappointments and the conditions
applicable to leaves of absence for other than
any elective public office, political activities
or training and development.

des activités de l'employeur, les avantages
reliés au temps pendant lequel les membres
ne travaillent pas, notamment, les jours
fériés payés, les vacances payées, l'assurance-vie de groupe, l'assurance-santé et le
régime de protection du revenu à long terme,
la procédure à suivre en matière de griefs, les
méthodes relatives aux promotions, rétrogradations, mutations, mises à pied ou nouvelles
nominations ainsi que les conditions relatives
aux congés non reliés aux charges publiques
électives, à des activités politiques ou à la
formation et au perfectionnement.

Exclusive
functions of
employer

(4) Except in relation to matters governed
by or under the Police Services Act, every
collective agreement shall be deemed to provide that it is the exclusive function of the
employer to manage, which function, without
limiting the generality of the foregoing,
includes the right to determine employment,
appointment, complement, organization,
work methods and procedures, kinds and
location of equipment, discipline and termination of employment, assignment, classification, job evaluation system, merit system,
training and development, appraisal, superannuation and the principles and standards
governing promotion, demotion, transfer,
Jay-off and reappointment, and that such
matters will not be the subject of collective
bargaining nor corne within the jurisdiction
of the Negotiating Committee or the Arbitration Committee. R.S.O. 1980, c. 418,
S. 27 (1-4).

(4) Sauf en ce qui a trait aux questions
régies par la Loi sur les services policiers ou
en vertu de celle-ci, chaque convention collective est réputée stipuler que la gestion est
la fonction exclusive de l'employeur. Cette
fonction comporte notamment le droit de
déterminer l'embauchage, les nominations,
l'effectif complet, l'organisation, les méthodes et procédés de travail, le genre de matériel et son emplacement, les mesures disciplinaires, la cessation d'emploi, l'affectation, la
classification, la méthode d'évaluation des
emplois, le système d'avancement au mérite,
la formation et le perfectionnement, l'évaluation, le régime de retraite et les principes et
les normes qui régissent la promotion, la
rétrogradation, la mutation, la mise à pied et
la nouvelle nomination. La convention est
réputée stipuler en outre que les questions
précitées ne peuvent faire l'objet de négociations collectives ni relever de la compétence
du comité de négociation ou du comité d'arbitrage. L.R.O. 1980, chap. 418, par. 27 (1)
à (4).

Fonctions
exclusives de
l'employeur

Negotiating
Committec

(5) The Ontario Provincial Police Negotiating Committee appointed by the Lieutenant Governor in Council is continued under
the name Ontario Provincial Police Negotiating Committee in English and comité de négociation de la Police provinciale de !'Ontario
in French. R.S.O. 1980, c. 418, s. 27 (5),
part, revised.

(5) Le comité appelé Ontario Provincial
Police Negotiating Committee, nommé par le
lieutenant-gouverneur en conseil, est maintenu sous le nom de comité de négociation
de la Police provinciale de !'Ontario en français et sous le nom de Ontario Provincial
Police Negotiating Committee en anglais.
L.R.O. 1980, chap. 418, par. 27 (5), en partie, révisé.

Comité de
négociation

Composition

(6) The Negotiation Committee shall be
composed of,

(6) Le comité de négociation se compose:

(a) three members appointed by the Lieutenant Governor in Council on the
recommendation of the Association to
be known as the "staff side";

a) de trois membres nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil à la
recommandation de l'association et
appelés «partie syndicale»;

(b) three members appointed by the Lieutenant Governor in Council to be
known as the "employer side"; and

b) de trois membres nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil et appelés «partie patronale»;

(c) a chair appointed by the Lieutenant
Governor in Council who shall not be
a member of the staff side or of the
employer side and who shall not vote.
R.S.O. 1980, c. 418, s. 27 (5), part.

c) d'un président nommé par le lieutenant-gouverneur en conseil, qui n'est
pas membre de la partie syndicale ou
de la partie patronale et qui n'a pas
droit de vote. L.R.O. 1980, chap. 418 ,
par. 27 (5), en partie.

Composition
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Acting chair

(7) The Lieutenant Govemor in Council
may appoint a persan who is not a member
of the staff side or of the employer side to
act as chair when the chair is absent.

Duties of
chair

(8) The chair of the Negotiating Committee shall,

Agenda

Idem

Quorum

PUBLIC SERVICE

(7) Pendant l'absence du président, le
lieutenant-gouverneur en conseil peut nommer, en tant que président par intérim, une
personne qui n'est membre ni de la partie
syndicale ni de la partie patronale.
de
(8) Le
président
du
comité
négociation :

(a) at the request of a member convene a
meeting of the Negotiating Committee;

a) à la demande d'un membre, convoque
une réunion du comité de négociation;

(b) prepare the agenda for each meeting;
and

b) prépare l'ordre du jour de chaque réunion;

(c) preside at each meeting.

c) préside chaque réunion.

(9) At the request of a member of the
Negotiating Committee, the chair shall place
upon the agenda any matter conceming,

(9) À la demande d'un membre du comité
de négociation, le président inscrit à l'ordre
du jour toute question relative, selon le cas :

(a) the amendment or renewal of an
agreement or any matter that may be
the subject of bargaining under this
section so long as the request is made
not earlier than ninety days and not
later than sixty days before the expiration date of the agreement; or

a) à la modification ou au renouvellement d'une convention ou toute question qui peut faire l'objet de négociations aux termes du présent article,
pourvu que la demande soit faite au
plus tôt quatre-vingt-dix jours et au
plus tard soixante jours avant la date
d'expiration de la convention;

(b) the interpretation or clarification of
any clause in an agreement.

b) à l'interprétation ou à la clarification
d'une clause d'une convention.

(10) Despite clause (9) (a), where,

(10) Malgré l'alinéa (9) a), si :

(a) a member of the Negotiating Committee requests that there be placed on
the agenda a matter conceming the
amendment or renewal of an agreement or any matter that may be the
subject of bargaining under this section; and

a) d'une part, un membre du comité de
négociation demande que soit inscrite
à l'ordre du jour une question relative
à la modification ou au renouvellement d'une convention ou à une question qui peut faire l'objet de négociations aux termes du présent article;

(b) bath the staff si de and the employer
side of the Negotiating Committee
consent that the matter referred to in
clause (a) be placed on the agenda,

b) d'autre part, la partie syndicale et la
partie patronale du comité de négociation consentent à ce que la question
visée à l'alinéa a) soit inscrite à l'ordre
du jour,

the chair shall place the matter on the
agenda even though the request may have
been made earlier than ninety days or later
than sixty days, before the expiration date of
the agreement.

le président inscrit la question à l'ordre du
jour même si la demande a été faite plus tôt
que quatre-vingt-dix jours ou plus tard que
soixante jours avant la date d'expiration de
la convention.

(11) A quorum of the Negotiating Committee consists of,

(11) Le quorum du comité de négociation
se compose:

(a) the chair;

a) du président;

(b) two members of the staff side; and

b) de deux membres de la partie syndicale;

(c) two members of the employer side.

c) de deux membres de la partie patronale.

Président par
intérim

Fonctions du
président

Ordre du
jour

Idem

Quorum

Matters to
be negotiated

(12) The Negotiating Committee shall
negotiate such matters as are put on its
agenda under subsections (9) and (10).

(12) Le comité de négociation négocie les
questions inscrites à l'ordre du jour aux termes des paragraphes (9) et (10).

Grievance
procedure

(13) The Negotiating Committee may
establish a procedure to deal with any griev-

(13) Le comité de négociation peut établir ~:~~:~~ g:s
une procédure afin de s'occuper des griefs griefs

Négociation
des questions
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ance of an employee concerning working
conditions or terms of employment other
than a grievance to which the Police Services
Act or the code of conduct contained in the
regulations made thereunder applies.

d'un employé concernant les conditions de
travail ou d'emploi, sauf les griefs visés par la
Loi sur les services policiers ou le code de
conduite figurant dans les règlements pris en
application de cette loi.

Decision

(14) Every decision of the Negotiating
Committee shall be in writing and in three
copies and each copy shall be signed by the
chair and by a representative of the staff side
and by a representative of the employer side.

(14) Les décisions du comité de négociation sont rendues par écrit et reproduites en
trois copies dont chacune porte la signature
du président ainsi que d'un représentant de
la partie syndicale et d'un représentant -de la
partie patronale.

Décisions

When
binding

(15) A decision of the Negotiating Committee shall not be binding on the staff side
or the employer side until the decision bas
been approved in the manner set out in subsection (16) and transmitted by the chair for
implementation as set out in subsection (17).

(15) La partie syndicale ou la partie patronale ne sont pas liées par la décision du
comité de négociation jusqu'à ce que celle-ci
ait été approuvée de la manière prévue au
paragraphe (16) et remise par le président
aux fins de sa mise en oeuvre aux termes du
paragraphe (17).

Force obligatoire

Approval

(16) Approval of a decision of the Negotiating Committee shall be,

(16) L'approbation d'une décision du
comité de négociation se fait :

Approbation

(a) on the staff side, by a decision of the
Board of Directors of the Association;
and

a) par décision du conseil d'administration de l'association, pour ce qui est
de la partie syndicale;

(b) on the employer side, by a decision of
the Management Board of Cabinet.

b) par décision du Conseil de gestion du
gouvernement, pour ce qui est de la
partie patronale.

lmplementation

(17) The chair of the Negotiating Committee shall transmit every decision of the Negotiating Committee to the proper authority to
be implemented. R.S.O. 1980, c. 418,
S. 27 (6-16).

(17) Le président du comité de négociation remet la décision de ce comité à l'administration compétente aux fins de sa mise en
oeuvre. L.R.O. 1980, chap. 418, par. 27 (6)
à (16).

Arbitration
Committee

27.-(1) The Ontario Provincial Police
Arbitration Committee, appointed by the
Lieutenant Governor in Council, is continued
under the name Ontario Provincial Police
Arbitration Committee in English and comité
d'arbitrage de la Police provinciale de l'Ontario in French. R.S.O. 1980, c. 418,
s. 28 (1), part, revised.

27 (1) Le comité appelé Ontario Provincial Police Arbitration Committee, nommé
par le lieutenant-gouverneur en conseil, est
maintenu sous le nom de comité d'arbitrage
de la Police provinciale de l'Ontario en français et sous le nom de Ontario Provincial
Police Arbitration Committee en anglais.
L.R.O. 1980, chap. 418, par. 28 (1), en partie, révisé.

Composition

(2) The Arbitration Committee shall be
composed of,

Refercnce

(2) Le comité d'arbitrage se compose:

(a) a chair appointed for a renewable term
of two years;

a) d'un président dont le mandat est
renouvelable et de deux ans;

(b) one member recommended by the
staff side of the Negotiating Committee; and

b) d'un membre recommandé par la partie syndicale du comité de négociation;

(c) one member recommended by the
employer side of the Negotiating Committee. R.S.O. 1980, c. 418, s. 28 (1),
part.

c) d'un membre recommandé par la partie patronale du comité de négociation. L.R.O. 1980, chap. 418, par.
28 (1), en partie.

(3) Where a majority of the members of
the Negotiating Committee is unable to agree
upon any matter, the chair shall, at the
request of a member, refer the matter to the
Arbitration Committee who shall, after a
hearing, decide the matter and the decision
of the Arbitration Committee is final and
binding on the Crown, the Association and

(3) Si la majorité des membres du comité
de négociation ne peuvent parvenir à une
entente sur une question précise, le président, à la demande d'un membre, renvoie la
question au comité d'arbitrage qui, à la suite
d'une audience, rend une décision. La décision du comité d'arbitrage est définitive et lie

Mise en oeuvre

Comité d'arbitrage

Composition

Renvoi
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the members of the Association referred to
in subsection 26 (2).

la Couronne , l'association et les membres de
l'association visés au paragraphe 26 (2).

Decision

( 4) Every decision of the Arbitration
Committee shall be in writing and shall be
signed by the chair and at least one member
and shall be transmitted to the chair of the
Negotiating Committee.

( 4) Les décisions du comité d'arbitrage
sont rendues par écrit, portent la signature
du président et d'au moins un membre et
sont remises au président du comité de négociation.

Décision

lmplementation

(5) The chair of the Negotiating Committee shall transmit the decision of the Arbitration Committee to the proper authority to be
implemented. R.S.O. 1980, c. 418, s. 28.

(5) Le président du comité de négociation
remet la décision du comité d'arbitrage à
l'administration compétente aux fins de sa
mise en oeuvre. L.R.O. 1980, chap. 418, art.
28.

Mise en oeuvre

Implementalion of
collective
agreements,
etc.

28. Collective agreements and awards

28 Les conventions collectives conclues et

made in accordance with the collective bargaining procedures applicable to Crown
employees and approved decisions of the
Negotiating Committee under section 26 and
decisions of the Arbitration Committee
under section 27 shall be implemented by the
Lieutenant Governor in Council by order in
council. R.S.O. 1980, c. 418, s. 29.

les sentences rendues en conformité avec la
procédure dè négociation collective qui s'applique aux employés de la Couronne, les
décisions approuvées du comité de négociation visées à l'article 26 et les décisions du
comité d'arbitrage visées à l'article 27 sont
mises en oeuvre par décret du lieutenantgouverneur en conseil. L.R.O. 1980, chap.
418, art. 29.

Mise en oeuvre de conventions
collectives

29.-(1) The Commission, subject to the

29 (1) Sous réserve de l'approbation du

approval of the Lieutenant Governç>r in
Council, may make regulations,

lieutenant-gouverneur en conseil, la Commission peut, par règlement :

(a) prescribing methods of evaluating and
classifying positions;

a) prescrire les méthodes d'évaluation et
de classification des postes;

(b) prescribing classifications for positions,
including qualifications, duties and salaries, except salaries for previously
established classifications for which
salaries are determined through bargaining pursuant to the Crown
Employees Collective Bargaining Act;

b) prescrire la classification des postes, y
compris les qualités requises, les fonctions et les traitements, sauf les traitements qui se rapportent aux classifications déjà établies et qui sont fixés par
voie de négociation en vertu de la Loi
sur la négociation collective des
employés de la Couronne;

(c) prescribing the standards and procedures to be followed in recruitment,
selection and nomination;

c) prescrire les normes et la procédure à
suivre relativement au recrutement, à
la sélection et à la nomination;

(d) prescribing the procedures to be followed in making assignments;

d) prescrire la procédure à suivre lors de
l'affectation de personnes;

(e) providing for a probationary period on
appointment or assignment;

e) fixer une période d'essai lors d'une
nomination ou d'une affectation;

(f) determining employee benefits;

f) déterminer les avantages sociaux;

(g) providing for the establishment of
plans for group life insurance, medicalsurgical insurance or long-term incarne
protection insurance;

g) prévoir la mise sur pied de régimes
d'assurance-vie de groupe, d'assurance
médicale et chirurgicale ou de protection du revenu à long terme;

(h) prescribing the hours of work;

h) prescrire les heures de travail;

Regulations

(i) defining overtime work and providing
for compensation therefor;

i) définir les heures supplémentaires et
fixer la rémunération qui s'y rattache;

(j) providing for and prescribing payments on death;

j) prévoir des paiements en cas de décès
et en prescrire le montant;

(k) regulating the conduct of public servants, including the imposition of
fines, removal from employment,
demotion or otherwise;

k) fixer les normes relatives au comportement des fonctionnaires, notamment
l'imposition d'amendes, la révocation
et la rétrogradation;

Règlements

FONGnON PUBLIQUE

(1) providing for a system of credits for
regular attendance and payments in
respect of such credits;
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1) établir un système de crédits d'assiduité et la rétribution qui s'y rattache ;

(m) providing for the granting of leave of
absence;

m) prévoir l'octroi de congés;

(n) prescribing a period longer than two
weeks for the purposes of section 20;

n) prescrire une période de plus de deux
semaines pour l'application de l'article
20;

(o) 'prescribing periods of suspension or
removal from employment for the purposes of section 22;

o) prescrire les périodes de suspension ou
de révocation pour l'application de
l'article 22;

(p) prescribing the conditions and procedures for release from employment,
lay-off and subsequent reappointment;

p) prescrire les conditions et la procédure
de licenciement, de mise à pied et de
nouvelle nomination subséquente;

(q) prescribing the conditions and procedures for dismissal;

q) prescrire les conditions et la procédure
de congédiement;

(r) providing for departmental or branch
councils, grievance boards, medical
boards, and committees of any kind,
and prescribing their jurisdictions,
powers and duties, including any of
the powers' of a commission under Part
II of the Public lnquiries Act;

r) établir des conseils ministériels ou des
conseils de direction, des commissions
de griefs, des conseils médicaux et
comités de toutes sortes et prescrire
leurs compétences, pouvoirs et fonctions, y compris les pouvoirs d ' une
commission prévus à la partie II de la
Loi sur les enquêtes publiques;

(s) prescribing arrangements and procedures for providing, assisting in or coordina ting staff development programs;

s) prescrire les arrangements et la procédure concernant la mise sur pied ou
la coordination des programmes de
perfectionnement du personnel et
l'aide à apporter à ces programmes;

(t) prescribing the rules of procedure governing proceedings of the Negotiating
Committee and the Arbitration Committee;

t) prescrire les règles de procédure relatives aux instances du comité de négociation et du comité d'arbitrage;

(u) designating positions or classifications
of Crown employees for the purpose
of section 11;

u) désigner les postes ou classifications
des employés de la Couronne pour
l'application de l'article 11 ;

(v) prescribing and providing for the use
of forms under this Act or the regulations;

v) prescrire les formules à utiliser aux
termes de la présente loi ou des règlements et prévoir les modalités de leur
emploi;

(w) respecting any matter necessary or
advisable to carry out effectively the
intent and purpose of this Act.

w) traiter de toute question utile ou
nécessaire pour réaliser efficacement
l'objet de la présente loi.

Application

(2) Any regulations made under subsection (1) may be made applicable to ail or any
part of the classified service or unclassified
service.

(2) Les règlements pris en application du
paragraphe (1) peuvent être rendus applicables à l'ensemble ou à une partie des postes
classifiés ou des postes non classifiés.

Application

Where
agreement in
conflict with
regulation

(3) Any provision in a collective agreement that is in conflict with a provision of a
regulation as it affects the employees of a
bargaining unit covered by the collective
agreement prevails over the provision of the
regulation. R.S.O. 1980, c. 418, s. 30.

(3) La disposition de la convention collective l'emporte sur la disposition incompatible
du règlement ayant une incidence sur les
employés de l'unité de négociation visés par
la convention collective. L.R.O. 1980, chap.
418, art. 30.

Incompatibilité entre la

Cost of
administration

30. The cost of administration of this Act
is payable out of the money appropriated
therefor by the Legislature. R.S.O. 1980,
C. 418, S. 31.

30 Les frais d'application de la présente
loi sont payés sur les sommes affectées à
cette fin par la Législature. L.R.O. 1980,
chap. 418, art. 31.

convention et

un règlement

Frais d•application
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Procedure

31. The Statutory Powers Procedure Act
does not apply to proceedings and decisions
under this Act or the regulations. R.S .O.
1980, C. 418, S. 32.

PUBLIC SERVICE

31 La Loi sur /'exercice des compétences
légales ne s'applique pas aux instances introduites et aux décisions rendues en vertu de la
présente loi ou des règlements. L.R.O. 1980,
chap. 418, art. 32.

Procédure

